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ARRETE ARS OCCITANIE / 2020 - 1866 
Fixant le montant de la garantie de financement MCO au Centre Hospitalier Cahors au titre des soins de 
la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur 
l’exercice antérieur (activité 2019 transmise en LAMDA), 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 

à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-
10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, 
notamment son article 33 ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements 
de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et 
portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées 
à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 

VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

ARS santé - R76-2020-05-19-041 - 2020-1866 CH Cahors Arrêté garantie de financement MCO 2020 27



2 
 

 

VU l'arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 8 mars 2019 modifiant l'arrêté du 28 février 2018 modifié fixant pour l'année 2018 l'objectif 
des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

VU   l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

 
 

ARRETE 
 
 

FINESS PMSI :  460780216 
 
 
Article 1er – Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus 
 
Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la 
période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de : 
 

Montant total pour la période :   44 373 884 € 

Montant mensuel pour la période :   4 437 388 € 

 
 
Article 2 : 
 
Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux 
détenus est de :  
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel  
Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre de la valorisation de 
l’activité hors aide médicale de 
l’Etat (AME), soins urgents (SU) 
et soins aux détenus est de : 

40 375 503 € 4 037 550 € 

Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre des activités facturées 
dans les conditions définies aux 
articles R. 174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale 
(FIDES) est de : 

3 998 381 € 399 838 € 

Montant total MCO (hors HAD) 44 373 884 € 4 437 388 € 
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Il se décompose de la façon suivante : 

 
 
Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code. 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à 370 158 €, 
décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 
urgents (SU) et soins aux détenus est de : 

370 158 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

287 167 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
 

7 143 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

75 848 € 

 
 
Article 4 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

12 912 € 1 291 € 

 
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 
des forfaits "groupes homogènes de 
séjours" (GHS) et leurs éventuels 
suppléments (y compris transports et 
PO) 

 

38 782 932 € 3 878 293 € 

Forfaits D (alternative à dialyse en 
centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, des  
actes  et  consultations  externes (ACE) 
y  compris  forfaits techniques non 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale 

 

1 592 571 € 159 257 € 

des  actes  et  consultations  externes 
(ACE) y  compris  forfaits techniques 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale (FIDES) 
 

3 998 381 € 399 838 € 
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Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour l’AME 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale 
de l’Etat s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 

 
Article 6 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant des Soins Urgents sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
Soins urgents (SU) est de : 

2 087 € 209 € 

 
Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour les soins urgents 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins 
urgents s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2020 - 1862 
Fixant le montant de la garantie de financement MCO à la Clinique Beau Soleil au titre des soins de la 
période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice 
antérieur (activité 2019 transmise en LAMDA), 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 

à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-
10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, 
notamment son article 33 ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements 
de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et 
portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées 
à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 

VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
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VU l'arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 8 mars 2019 modifiant l'arrêté du 28 février 2018 modifié fixant pour l'année 2018 l'objectif 
des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

VU   l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

 
 

ARRETE 
 
 

FINESS PMSI :  340780642 
 
 
Article 1er – Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus 
 
Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la 
période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de : 
 

Montant total pour la période :   27 072 284 € 

Montant mensuel pour la période :   2 707 228 € 

 
 
Article 2 : 
 
Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux 
détenus est de :  
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel  
Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre de la valorisation de 
l’activité hors aide médicale de 
l’Etat (AME), soins urgents (SU) 
et soins aux détenus est de : 

23 468 869 € 2 346 887 € 

Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre des activités facturées 
dans les conditions définies aux 
articles R. 174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale 
(FIDES) est de : 

3 603 415 € 360 341 € 

Montant total MCO (hors HAD) 27 072 284 € 2 707 228 € 
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Il se décompose de la façon suivante : 

 
 
Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code. 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à 134 373 €, 
décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 
urgents (SU) et soins aux détenus est de : 

134 373 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

79 480 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

54 893 € 

 
 
Article 4 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

52 365 € 5 236 € 

 
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 
des forfaits "groupes homogènes de 
séjours" (GHS) et leurs éventuels 
suppléments (y compris transports et 
PO) 

 

21 913 129 € 2 191 313 € 

Forfaits D (alternative à dialyse en 
centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, des  
actes  et  consultations  externes (ACE) 
y  compris  forfaits techniques non 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale 

 

1 555 740 € 155 574 € 

des  actes  et  consultations  externes 
(ACE) y  compris  forfaits techniques 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale (FIDES) 
 

3 603 415 € 360 341 € 
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Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour l’AME 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale 
de l’Etat s’élève à 20 €, décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

20 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

20 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 

 
 
Article 6 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant des Soins Urgents sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
Soins urgents (SU) est de : 

0 € 0 € 

 
Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour les soins urgents 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins 
urgents s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 

 

ARS santé - R76-2020-05-19-037 - ARRETE 2020-1862 CLINIQUE BEAU SOLEIL Garantie de financement MCO 2020 85



5 
 

Article 8 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus 
pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû 
sur la même période, sont de : 
 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation du RAC 
détenus est de : 

0 € 0 € 

Dont séjours 0 € 0 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 0 € 0 € 

 
Article 9 : Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel 
arrêté de versement :  
 
Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances 
sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous réserve de la transmission par 
l’ARS d’un nouvel arrêté.  
 
Article 10 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter 
régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa 
notification.  
 
Article 11 - Le présent arrêté est notifié au Clinique Beau Soleil et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 

Montpellier, le 19 mai 2020 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2020 - 1867 
Fixant le montant de la garantie de financement MCO au Centre Hospitalier Mende au titre des soins de 
la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur 
l’exercice antérieur (activité 2019 transmise en LAMDA), 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 

à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-
10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, 
notamment son article 33 ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements 
de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et 
portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées 
à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 

VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
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VU l'arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 8 mars 2019 modifiant l'arrêté du 28 février 2018 modifié fixant pour l'année 2018 l'objectif 
des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

VU   l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

 
 

ARRETE 
 
 

FINESS PMSI :  480780097 
 
 
Article 1er – Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus 
 
Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la 
période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de : 
 

Montant total pour la période :   25 429 298 € 

Montant mensuel pour la période :   2 542 930 € 

 
 
Article 2 : 
 
Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux 
détenus est de :  
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel  
Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre de la valorisation de 
l’activité hors aide médicale de 
l’Etat (AME), soins urgents (SU) 
et soins aux détenus est de : 

22 675 159 € 2 267 516 € 

Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre des activités facturées 
dans les conditions définies aux 
articles R. 174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale 
(FIDES) est de : 

2 754 139 € 275 414 € 

Montant total MCO (hors HAD) 25 429 298 € 2 542 930 € 
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Il se décompose de la façon suivante : 

 
 
Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code. 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à 165 148 €, 
décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 
urgents (SU) et soins aux détenus est de : 

165 148 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

101 829 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

63 319 € 

 
 
Article 4 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

7 838 € 784 € 

 
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 
des forfaits "groupes homogènes de 
séjours" (GHS) et leurs éventuels 
suppléments (y compris transports et 
PO) 

 

21 204 925 € 2 120 492 € 

Forfaits D (alternative à dialyse en 
centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, des  
actes  et  consultations  externes (ACE) 
y  compris  forfaits techniques non 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale 

 

1 470 234 € 147 023 € 

des  actes  et  consultations  externes 
(ACE) y  compris  forfaits techniques 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale (FIDES) 
 

2 754 139 € 275 414 € 
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Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour l’AME 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale 
de l’Etat s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 

 
 
Article 6 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant des Soins Urgents sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
Soins urgents (SU) est de : 

0 € 0 € 

 
Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour les soins urgents 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins 
urgents s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 
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Article 8 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus 
pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû 
sur la même période, sont de : 
 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation du RAC 
détenus est de : 

9 958 € 996 € 

Dont séjours 5 977 € 598 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 3 982 € 398 € 

 
Article 9 : Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel 
arrêté de versement :  
 
Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances 
sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous réserve de la transmission par 
l’ARS d’un nouvel arrêté.  
 
Article 10 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter 
régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa 
notification.  
 
Article 11 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Mende et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 

Montpellier, le 19 mai 2020 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2020 - 1868 
Fixant le montant de la garantie de financement MCO au Centre Hospitalier Lourdes au titre des soins de 
la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur 
l’exercice antérieur (activité 2019 transmise en LAMDA), 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 

à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-
10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, 
notamment son article 33 ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements 
de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et 
portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées 
à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 

VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

ARS santé - R76-2020-05-19-043 - ARRETE 2020-1868 CH LOURDES Garantie de financement MCO 2020 94



2 
 

 

VU l'arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 8 mars 2019 modifiant l'arrêté du 28 février 2018 modifié fixant pour l'année 2018 l'objectif 
des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

VU   l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

 
 

ARRETE 
 
 

FINESS PMSI :  650780158 
 
 
Article 1er – Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus 
 
Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la 
période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de : 
 

Montant total pour la période :   16 332 521 € 

Montant mensuel pour la période :   1 633 252 € 

 
 
Article 2 : 
 
Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux 
détenus est de :  
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel  
Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre de la valorisation de 
l’activité hors aide médicale de 
l’Etat (AME), soins urgents (SU) 
et soins aux détenus est de : 

14 630 228 € 1 463 023 € 

Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre des activités facturées 
dans les conditions définies aux 
articles R. 174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale 
(FIDES) est de : 

1 702 294 € 170 229 € 

Montant total MCO (hors HAD) 16 332 521 € 1 633 252 € 
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Il se décompose de la façon suivante : 

 
 
Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code. 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à 86 806 €, 
décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 
urgents (SU) et soins aux détenus est de : 

86 806 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

58 866 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

27 941 € 

 
 
Article 4 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

1 768 € 177 € 

 
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 
des forfaits "groupes homogènes de 
séjours" (GHS) et leurs éventuels 
suppléments (y compris transports et 
PO) 

 

13 301 203 € 1 330 120 € 

Forfaits D (alternative à dialyse en 
centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, des  
actes  et  consultations  externes (ACE) 
y  compris  forfaits techniques non 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale 

 

1 329 025 € 132 902 € 

des  actes  et  consultations  externes 
(ACE) y  compris  forfaits techniques 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale (FIDES) 
 

1 702 294 € 170 229 € 
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Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour l’AME 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale 
de l’Etat s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 

 
 
Article 6 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant des Soins Urgents sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
Soins urgents (SU) est de : 

2 608 € 261 € 

 
Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour les soins urgents 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins 
urgents s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 
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Article 8 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus 
pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû 
sur la même période, sont de : 
 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation du RAC 
détenus est de : 

222 € 22 € 

Dont séjours 0 € 0 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 222 € 22 € 

 
Article 9 : Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel 
arrêté de versement :  
 
Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances 
sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous réserve de la transmission par 
l’ARS d’un nouvel arrêté.  
 
Article 10 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter 
régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa 
notification.  
 
Article 11 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Lourdes et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 

Montpellier, le 19 mai 2020 

 
 
 
 
 
 
 

 

ARS santé - R76-2020-05-19-043 - ARRETE 2020-1868 CH LOURDES Garantie de financement MCO 2020 98



ARS santé

R76-2020-05-19-045

ARRETE 2020-1870 CH LANNEMEZAN Garantie de

financement MCO 2020

ARS santé - R76-2020-05-19-045 - ARRETE 2020-1870 CH LANNEMEZAN Garantie de financement MCO 2020 99



1 
 

 
 
 
ARRETE ARS OCCITANIE / 2020 - 1870 
Fixant le montant de la garantie de financement MCO au Centre Hospitalier Lannemezan au titre des 
soins de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage 
sur l’exercice antérieur (activité 2019 transmise en LAMDA), 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 

à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-
10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, 
notamment son article 33 ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements 
de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et 
portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées 
à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 

VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
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VU l'arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 8 mars 2019 modifiant l'arrêté du 28 février 2018 modifié fixant pour l'année 2018 l'objectif 
des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

VU   l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

 
 

ARRETE 
 
 

FINESS PMSI :  650780174 
 
 
Article 1er – Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus 
 
Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la 
période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de : 
 

Montant total pour la période :   13 119 217 € 

Montant mensuel pour la période :   1 311 922 € 

 
 
Article 2 : 
 
Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux 
détenus est de :  
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel  
Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre de la valorisation de 
l’activité hors aide médicale de 
l’Etat (AME), soins urgents (SU) 
et soins aux détenus est de : 

11 831 458 € 1 183 146 € 

Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre des activités facturées 
dans les conditions définies aux 
articles R. 174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale 
(FIDES) est de : 

1 287 759 € 128 776 € 

Montant total MCO (hors HAD) 13 119 217 € 1 311 922 € 
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Il se décompose de la façon suivante : 

 
 
Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code. 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à 66 527 €, 
décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 
urgents (SU) et soins aux détenus est de : 

66 527 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

5 672 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

60 855 € 

 
 
Article 4 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

5 040 € 504 € 

 
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 
des forfaits "groupes homogènes de 
séjours" (GHS) et leurs éventuels 
suppléments (y compris transports et 
PO) 

 

10 925 743 € 1 092 574 € 

Forfaits D (alternative à dialyse en 
centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, des  
actes  et  consultations  externes (ACE) 
y  compris  forfaits techniques non 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale 

 

905 715 € 90 572 € 

des  actes  et  consultations  externes 
(ACE) y  compris  forfaits techniques 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale (FIDES) 
 

1 287 759 € 128 776 € 
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Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour l’AME 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale 
de l’Etat s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 

 
 
Article 6 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant des Soins Urgents sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
Soins urgents (SU) est de : 

0 € 0 € 

 
Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour les soins urgents 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins 
urgents s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 
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Article 8 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus 
pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû 
sur la même période, sont de : 
 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation du RAC 
détenus est de : 

22 139 € 2 214 € 

Dont séjours 4 346 € 435 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 17 792 € 1 779 € 

 
Article 9 : Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel 
arrêté de versement :  
 
Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances 
sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous réserve de la transmission par 
l’ARS d’un nouvel arrêté.  
 
Article 10 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter 
régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa 
notification.  
 
Article 11 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Lannemezan et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 

Montpellier, le 19 mai 2020 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2020 - 1871 
Fixant le montant de la garantie de financement MCO au Centre Hospitalier Bigorre au titre des soins de 
la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur 
l’exercice antérieur (activité 2019 transmise en LAMDA), 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 

à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-
10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, 
notamment son article 33 ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements 
de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et 
portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées 
à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 

VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
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VU l'arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 8 mars 2019 modifiant l'arrêté du 28 février 2018 modifié fixant pour l'année 2018 l'objectif 
des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

VU   l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

 
 

ARRETE 
 
 

FINESS PMSI :  650783160 
 
 
Article 1er – Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus 
 
Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la 
période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de : 
 

Montant total pour la période :   60 420 462 € 

Montant mensuel pour la période :   6 042 046 € 

 
 
Article 2 : 
 
Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux 
détenus est de :  
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel  
Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre de la valorisation de 
l’activité hors aide médicale de 
l’Etat (AME), soins urgents (SU) 
et soins aux détenus est de : 

55 060 629 € 5 506 063 € 

Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre des activités facturées 
dans les conditions définies aux 
articles R. 174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale 
(FIDES) est de : 

5 359 833 € 535 983 € 

Montant total MCO (hors HAD) 60 420 462 € 6 042 046 € 
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Il se décompose de la façon suivante : 

 
 
Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code. 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à 616 556 €, 
décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 
urgents (SU) et soins aux détenus est de : 

616 556 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

460 646 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
 

37 139 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

118 771 € 

 
 
Article 4 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

87 844 € 8 784 € 

 
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 
des forfaits "groupes homogènes de 
séjours" (GHS) et leurs éventuels 
suppléments (y compris transports et 
PO) 

 

52 123 296 € 5 212 330 € 

Forfaits D (alternative à dialyse en 
centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, des  
actes  et  consultations  externes (ACE) 
y  compris  forfaits techniques non 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale 

 

2 937 333 € 293 733 € 

des  actes  et  consultations  externes 
(ACE) y  compris  forfaits techniques 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale (FIDES) 
 

5 359 833 € 535 983 € 
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Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour l’AME 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale 
de l’Etat s’élève à 686 €, décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

686 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

686 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 

 
 
Article 6 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant des Soins Urgents sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
Soins urgents (SU) est de : 

21 225 € 2 122 € 

 
Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour les soins urgents 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins 
urgents s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 
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Article 8 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus 
pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû 
sur la même période, sont de : 
 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation du RAC 
détenus est de : 

20 350 € 2 035 € 

Dont séjours 9 042 € 904 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 11 307 € 1 131 € 

 
Article 9 : Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel 
arrêté de versement :  
 
Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances 
sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous réserve de la transmission par 
l’ARS d’un nouvel arrêté.  
 
Article 10 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter 
régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa 
notification.  
 
Article 11 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Bigorre et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 

Montpellier, le 19 mai 2020 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2020 - 1873 
Fixant le montant de la garantie de financement MCO au Centre Hospitalier Perpignan au titre des soins 
de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur 
l’exercice antérieur (activité 2019 transmise en LAMDA), 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 

à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-
10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, 
notamment son article 33 ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements 
de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et 
portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées 
à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 

VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

ARS santé - R76-2020-05-19-048 - ARRETE 2020-1873 CH PERPIGNAN Garantie de financement MCO 2020 112



2 
 

 

VU l'arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 8 mars 2019 modifiant l'arrêté du 28 février 2018 modifié fixant pour l'année 2018 l'objectif 
des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

VU   l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

 
 

ARRETE 
 
 

FINESS PMSI :  660780180 
 
 
Article 1er – Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus 
 
Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la 
période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de : 
 

Montant total pour la période :   135 373 165 € 

Montant mensuel pour la période :   13 537 317 € 

 
 
Article 2 : 
 
Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux 
détenus est de :  
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel  
Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre de la valorisation de 
l’activité hors aide médicale de 
l’Etat (AME), soins urgents (SU) 
et soins aux détenus est de : 

119 460 979 € 11 946 098 € 

Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre des activités facturées 
dans les conditions définies aux 
articles R. 174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale 
(FIDES) est de : 

15 912 186 € 1 591 219 € 

Montant total MCO (hors HAD) 135 373 165 € 13 537 317 € 
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Il se décompose de la façon suivante : 

 
 
Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code. 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à 1 656 476 
€, décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 
urgents (SU) et soins aux détenus est de : 

1 656 476 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

1 300 327 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
 

73 923 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

282 226 € 

 
 
Article 4 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

466 752 € 46 675 € 

 
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 
des forfaits "groupes homogènes de 
séjours" (GHS) et leurs éventuels 
suppléments (y compris transports et 
PO) 

 

113 402 088 € 11 340 209 € 

Forfaits D (alternative à dialyse en 
centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, des  
actes  et  consultations  externes (ACE) 
y  compris  forfaits techniques non 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale 

 

6 058 891 € 605 889 € 

des  actes  et  consultations  externes 
(ACE) y  compris  forfaits techniques 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale (FIDES) 
 

15 912 186 € 1 591 219 € 
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Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour l’AME 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale 
de l’Etat s’élève à 3 647 €, décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

3 647 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

2 973 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

675 € 

 
 
Article 6 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant des Soins Urgents sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
Soins urgents (SU) est de : 

49 473 € 4 947 € 

 
Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour les soins urgents 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins 
urgents s’élève à 447 €, décomposé de la façon suivante : 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 

447 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

447 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 
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Article 8 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus 
pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû 
sur la même période, sont de : 
 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation du RAC 
détenus est de : 

60 723 € 6 072 € 

Dont séjours 31 959 € 3 196 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 28 763 € 2 876 € 

 
Article 9 : Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel 
arrêté de versement :  
 
Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances 
sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous réserve de la transmission par 
l’ARS d’un nouvel arrêté.  
 
Article 10 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter 
régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa 
notification.  
 
Article 11 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Perpignan et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 

Montpellier, le 19 mai 2020 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2020 - 1874 
Fixant le montant de la garantie de financement MCO au Centre Hospitalier Albi au titre des soins de la 
période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice 
antérieur (activité 2019 transmise en LAMDA), 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 

à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-
10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, 
notamment son article 33 ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements 
de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et 
portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées 
à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 

VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
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VU l'arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 8 mars 2019 modifiant l'arrêté du 28 février 2018 modifié fixant pour l'année 2018 l'objectif 
des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

VU   l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

 
 

ARRETE 
 
 

FINESS PMSI :  810000331 
 
 
Article 1er – Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus 
 
Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la 
période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de : 
 

Montant total pour la période :   45 622 379 € 

Montant mensuel pour la période :   4 562 238 € 

 
 
Article 2 : 
 
Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux 
détenus est de :  
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel  
Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre de la valorisation de 
l’activité hors aide médicale de 
l’Etat (AME), soins urgents (SU) 
et soins aux détenus est de : 

39 394 003 € 3 939 400 € 

Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre des activités facturées 
dans les conditions définies aux 
articles R. 174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale 
(FIDES) est de : 

6 228 376 € 622 838 € 

Montant total MCO (hors HAD) 45 622 379 € 4 562 238 € 
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Il se décompose de la façon suivante : 

 
 
Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code. 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à 616 601 €, 
décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 
urgents (SU) et soins aux détenus est de : 

616 601 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

430 063 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
 

12 993 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

173 545 € 

 
 
Article 4 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

76 342 € 7 634 € 

 
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 
des forfaits "groupes homogènes de 
séjours" (GHS) et leurs éventuels 
suppléments (y compris transports et 
PO) 

 

37 084 816 € 3 708 482 € 

Forfaits D (alternative à dialyse en 
centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, des  
actes  et  consultations  externes (ACE) 
y  compris  forfaits techniques non 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale 

 

2 309 186 € 230 919 € 

des  actes  et  consultations  externes 
(ACE) y  compris  forfaits techniques 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale (FIDES) 
 

6 228 376 € 622 838 € 
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Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour l’AME 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale 
de l’Etat s’élève à 177 €, décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

177 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

177 € 

 
 
Article 6 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant des Soins Urgents sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
Soins urgents (SU) est de : 

4 842 € 484 € 

 
Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour les soins urgents 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins 
urgents s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 
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Article 8 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus 
pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû 
sur la même période, sont de : 
 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation du RAC 
détenus est de : 

33 010 € 3 301 € 

Dont séjours 8 589 € 859 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 24 421 € 2 442 € 

 
Article 9 : Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel 
arrêté de versement :  
 
Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances 
sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous réserve de la transmission par 
l’ARS d’un nouvel arrêté.  
 
Article 10 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter 
régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa 
notification.  
 
Article 11 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Albi et à la caisse désignée en application 
des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 

Montpellier, le 19 mai 2020 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2020 - 1876 
Fixant le montant de la garantie de financement MCO à l’Hôpital du Pays d'Autan au titre des soins de la 
période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur l’exercice 
antérieur (activité 2019 transmise en LAMDA), 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 

à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-
10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, 
notamment son article 33 ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements 
de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et 
portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées 
à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 

VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
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VU l'arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 8 mars 2019 modifiant l'arrêté du 28 février 2018 modifié fixant pour l'année 2018 l'objectif 
des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

VU   l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

 
 

ARRETE 
 
 

FINESS PMSI :  810000380 
 
 
Article 1er – Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus 
 
Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la 
période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de : 
 

Montant total pour la période :   56 623 555 € 

Montant mensuel pour la période :   5 662 356 € 

 
 
Article 2 : 
 
Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux 
détenus est de :  
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel  
Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre de la valorisation de 
l’activité hors aide médicale de 
l’Etat (AME), soins urgents (SU) 
et soins aux détenus est de : 

51 303 707 € 5 130 371 € 

Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre des activités facturées 
dans les conditions définies aux 
articles R. 174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale 
(FIDES) est de : 

5 319 848 € 531 985 € 

Montant total MCO (hors HAD) 56 623 555 € 5 662 356 € 
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Il se décompose de la façon suivante : 

 
 
Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code. 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à 460 340 €, 
décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 
urgents (SU) et soins aux détenus est de : 

460 340 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

355 036 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
 

1 612 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

103 693 € 

 
 
Article 4 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

38 600 € 3 860 € 

 
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 
des forfaits "groupes homogènes de 
séjours" (GHS) et leurs éventuels 
suppléments (y compris transports et 
PO) 

 

48 502 768 € 4 850 277 € 

Forfaits D (alternative à dialyse en 
centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, des  
actes  et  consultations  externes (ACE) 
y  compris  forfaits techniques non 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale 

 

2 800 939 € 280 094 € 

des  actes  et  consultations  externes 
(ACE) y  compris  forfaits techniques 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale (FIDES) 
 

5 319 848 € 531 985 € 
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Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour l’AME 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale 
de l’Etat s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 

 
 
Article 6 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant des Soins Urgents sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
Soins urgents (SU) est de : 

4 798 € 480 € 

 
Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour les soins urgents 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins 
urgents s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 
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Article 8 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus 
pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû 
sur la même période, sont de : 
 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation du RAC 
détenus est de : 

424 € 42 € 

Dont séjours 0 € 0 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 424 € 42 € 

 
Article 9 : Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel 
arrêté de versement :  
 
Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances 
sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous réserve de la transmission par 
l’ARS d’un nouvel arrêté.  
 
Article 10 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter 
régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa 
notification.  
 
Article 11 - Le présent arrêté est notifié au Hôpital du Pays d'Autan et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 

Montpellier, le 19 mai 2020 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2020 - 1877 
Fixant le montant de la garantie de financement MCO au Centre Hospitalier Lavaur au titre des soins de 
la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur 
l’exercice antérieur (activité 2019 transmise en LAMDA), 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 

à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-
10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, 
notamment son article 33 ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements 
de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et 
portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées 
à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 

VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
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VU l'arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 8 mars 2019 modifiant l'arrêté du 28 février 2018 modifié fixant pour l'année 2018 l'objectif 
des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

VU   l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

 
 

ARRETE 
 
 

FINESS PMSI :  810000455 
 
 
Article 1er – Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus 
 
Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la 
période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de : 
 

Montant total pour la période :   10 818 855 € 

Montant mensuel pour la période :   1 081 885 € 

 
 
Article 2 : 
 
Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux 
détenus est de :  
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel  
Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre de la valorisation de 
l’activité hors aide médicale de 
l’Etat (AME), soins urgents (SU) 
et soins aux détenus est de : 

9 145 185 € 914 518 € 

Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre des activités facturées 
dans les conditions définies aux 
articles R. 174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale 
(FIDES) est de : 

1 673 670 € 167 367 € 

Montant total MCO (hors HAD) 10 818 855 € 1 081 885 € 
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Il se décompose de la façon suivante : 

 
 
Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code. 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à 2 883 €, 
décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 
urgents (SU) et soins aux détenus est de : 

2 883 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

2 883 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 

 
 
Article 4 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

15 466 € 1 547 € 

 
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 
des forfaits "groupes homogènes de 
séjours" (GHS) et leurs éventuels 
suppléments (y compris transports et 
PO) 

 

7 764 398 € 776 440 € 

Forfaits D (alternative à dialyse en 
centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, des  
actes  et  consultations  externes (ACE) 
y  compris  forfaits techniques non 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale 

 

1 380 787 € 138 079 € 

des  actes  et  consultations  externes 
(ACE) y  compris  forfaits techniques 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale (FIDES) 
 

1 673 670 € 167 367 € 
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Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour l’AME 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale 
de l’Etat s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 

 
 
Article 6 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant des Soins Urgents sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
Soins urgents (SU) est de : 

1 630 € 163 € 

 
Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour les soins urgents 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins 
urgents s’élève à 0 €, décomposé de la façon suivante : 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 

0 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

0 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 
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Article 8 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus 
pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû 
sur la même période, sont de : 
 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation du RAC 
détenus est de : 

15 882 € 1 588 € 

Dont séjours 2 826 € 283 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 13 056 € 1 306 € 

 
Article 9 : Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel 
arrêté de versement :  
 
Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances 
sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous réserve de la transmission par 
l’ARS d’un nouvel arrêté.  
 
Article 10 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter 
régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa 
notification.  
 
Article 11 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Lavaur et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 

Montpellier, le 19 mai 2020 

 
 
 
 
 
 
 

 

ARS santé - R76-2020-05-19-052 - ARRETE 2020-1877 CH LAVAUR Garantie de financement MCO 2020 134



ARS santé

R76-2020-05-19-053

ARRETE 2020-1878 CH MONTAUBAN Garantie de

financement MCO 2020

ARS santé - R76-2020-05-19-053 - ARRETE 2020-1878 CH MONTAUBAN Garantie de financement MCO 2020 135



1 
 

 
 
 
ARRETE ARS OCCITANIE / 2020 - 1878 
Fixant le montant de la garantie de financement MCO au Centre Hospitalier Montauban au titre des soins 
de la période mars à décembre 2020 et le montant du versement à effectuer au titre du rattrapage sur 
l’exercice antérieur (activité 2019 transmise en LAMDA), 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 

à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-
10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, 
notamment son article 33 ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements 
de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et 
portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ; 

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées 
à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique ; 

VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
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VU l'arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile ; 

VU l'arrêté du 8 mars 2019 modifiant l'arrêté du 28 février 2018 modifié fixant pour l'année 2018 l'objectif 
des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

VU   l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

 
 

ARRETE 
 
 

FINESS PMSI :  820000016 
 
 
Article 1er – Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et soins aux détenus 
 
Le montant de la garantie de financement MCO (hors HAD) au titre des prestations de soins de la 
période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale sont de : 
 

Montant total pour la période :   44 226 382 € 

Montant mensuel pour la période :   4 422 638 € 

 
 
Article 2 : 
 
Le montant dû à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux 
détenus est de :  
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel  
Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre de la valorisation de 
l’activité hors aide médicale de 
l’Etat (AME), soins urgents (SU) 
et soins aux détenus est de : 

40 656 249 € 4 065 625 € 

Montant MCO de la garantie de 
financement de l’établissement 
au titre des activités facturées 
dans les conditions définies aux 
articles R. 174-2-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale 
(FIDES) est de : 

3 570 133 € 357 013 € 

Montant total MCO (hors HAD) 44 226 382 € 4 422 638 € 
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Il se décompose de la façon suivante : 

 
 
Article 3 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code. 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus s’élève à 503 238 €, 
décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus hors aide médicale de l’Etat (AME), soins 
urgents (SU) et soins aux détenus est de : 

503 238 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

344 664 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU  
 

21 386 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

137 187 € 

 
 
Article 4 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

84 827 € 8 483 € 

 
 

Libellé Montant pour la période Montant Mensuel 
des forfaits "groupes homogènes de 
séjours" (GHS) et leurs éventuels 
suppléments (y compris transports et 
PO) 

 

38 465 618 € 3 846 562 € 

Forfaits D (alternative à dialyse en 
centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, des  
actes  et  consultations  externes (ACE) 
y  compris  forfaits techniques non 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale 

 

2 190 631 € 219 063 € 

des  actes  et  consultations  externes 
(ACE) y  compris  forfaits techniques 
facturés dans les conditions définies 
aux articles R. 174-2-1 et suivants du 
code de la sécurité sociale (FIDES) 
 

3 570 133 € 357 013 € 
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Article 5 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour l’AME 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour l’aide médicale 
de l’Etat s’élève à 2 701 €, décomposé de la façon suivante : 
 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus aide médicale de l’Etat (AME) est de : 

2 701 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

2 701 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU)  
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

0 € 

 
 
Article 6 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre des prestations 
de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû sur la même période, 
relevant des Soins Urgents sont de : 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation de l’activité 
Soins urgents (SU) est de : 

29 969 € 2 997 € 

 
Article 7 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à 
l’épidémie du Covid-19 au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités 
pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste en 
sus)pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même 
code pour les soins urgents 
 
Le montant de l’avance mensuelle mise en place au titre de la liste en sus pour les soins 
urgents s’élève à 1 154 €, décomposé de la façon suivante : 
 

Libellé Montant mensuel 
Montant avance mensuelle dû à l’établissement au titre de la 
liste en sus pour les soins urgents (SU) est de : 

1 154 € 

 Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) (séjours) 
 

1 116 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) sous 
autorisation temporaire d'utilisation (ATU) et post ATU 
 

0 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) 
(séjours) 
 

38 € 
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Article 8 – Les montants de la garantie financement dû à l’établissement au titre du RAC détenus 
pour les prestations de soins de la période de mars à décembre 2020 et le montant mensuel dû 
sur la même période, sont de : 
 
 

Libellé Montant pour la 
période 

Montant 
mensuel 

Montant MCO de la garantie de financement de 
l’établissement au titre de la valorisation du RAC 
détenus est de : 

27 045 € 2 705 € 

Dont séjours 11 954 € 1 195 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, SE, etc. 15 091 € 1 509 € 

 
Article 9 : Versements mensuels pour la période de mars à décembre 2020 en l’absence de nouvel 
arrêté de versement :  
 
Les montants mensuels visés aux articles 2 à 8 dans le cadre de la garantie de financement et des avances 
sont reconduits jusqu’au mois d’activité de décembre 2020 inclus, sous réserve de la transmission par 
l’ARS d’un nouvel arrêté.  
 
Article 10 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter 
régional de la tarification sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa 
notification.  
 
Article 11 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Montauban et à la caisse désignée en 
application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 

Montpellier, le 19 mai 2020 
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ARRETE n°42/2020 
 

portant modification de la composition du conseil d’administration 
de la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail Midi-Pyrénées  

 
Le ministre des solidarités et de la santé 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4 ;  

Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail Midi-Pyrénées modifié les 27 juin 2018, 3 octobre 
2018 et 8 juillet 2019 ;  

Vu l'arrêté du 12 juin 2020 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu la proposition de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière (CGT-FO) ;  

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel en date du 26 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil 
d’administration de la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail Midi-Pyrénées est modifié 
comme suit : 

Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Générale du 
Travail - Force Ouvrière (CGT-FO) sont nommées :  

- Madame Sylvie BORIOS-NALE, en tant que titulaire, en remplacement de Monsieur Gérard OMER, 

- Madame Hélène DUMAS, en tant que suppléante, en remplacement de Madame Sylvie BORIOS-NALE. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 21 septembre 2020 
 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
Pour le ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 
 

 
Hubert VERDIER 
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